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Présentation

Œuvre maîtresse de John Maynard Keynes (1883-1946), la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie a marqué dans la pensée économique une véritable révolution et a profondément influencé les gouvernements occidentaux.

Keynes y affirme que tout doit être mis en œuvre pour assurer le plein emploi de la main-d’œuvre grâce à une redistribution des revenus telle que le pouvoir d’achat des consommateurs croisse proportionnellement au développement des moyens de production.

Telle est la condition, dans une société libre, de l’équilibre politique et social. 
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PRÉFACE À LA PRÉSENTE ÉDITION

par Hélène de Largentaye


La traduction française de la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie fut l’objet d’un échange dense et parfois vif dont témoigne la correspondance d’une quarantaine de lettres (disponible aux archives de King’s College, Cambridge, Royaume-Uni) d’avril 1938 à fin 1939, entre John Maynard Keynes et son traducteur, Jean de Largentaye. Parmi toutes les traductions – notamment les traductions allemande ou japonaise, qui, avec la française, sont les seules préfacées par Keynes1 –, la traduction française apparaît comme le fruit d’une collaboration unique entre l’auteur et le traducteur.

Keynes avait cinquante-trois ans lors de la publication de la Théorie générale en 1936. Il était first bursar principal (gérant), de King’s College et résidait la plupart du temps dans son collège ou à Tilton, sa maison dans le Sussex. Victime d’une crise cardiaque en 1937, il dut ménager ses forces pendant plus de deux ans. Ce ne fut qu’à la veille de la Deuxième Guerre mondiale qu’il se rétablit complètement, pour contribuer alors à l’organisation de l’économie de guerre. Il consacra principalement sa longue convalescence à défendre la Théorie générale, œuvre révolutionnaire, en répondant aux critiques et aux demandes d’éclaircissement de ses condisciples (Arthur Cecil Pigou, Berthil Ohlin, Ralph George Hawtrey, John Richard Hicks, Dennis Holmes Robertson…). De 1936 à 1939, de nombreux articles et lettres2 complètent ou même infléchissent l’interprétation de la Théorie générale. Or c’est précisément pendant sa convalescence, en 1938-1939, que Keynes allait s’impliquer dans la traduction française de son œuvre majeure.

Jean de Largentaye (1903-1970) n’avait pas trente-cinq ans lorsqu’il se lança dans la traduction de la Théorie générale, en 1938. Inspecteur des finances, ancien élève de l’École polytechnique, il était affecté, depuis 1936, au Mouvement général des Fonds du ministère des Finances, que dirigeait Jacques Rueff. Il travailla en liaison avec le cabinet de Vincent Auriol (ministre des Finances du premier gouvernement de Léon Blum, juin 1936-juin 1939) puis, pendant trois semaines, du 13 mars au 8 avril 1938, avec la même équipe dont faisait partie Gaston Cusin3, pendant l’éphémère second gouvernement Blum. Il fut mobilisé plusieurs fois en 1938 et 1939 (affecté au ministère de l’Armement à Paris fin août 1939), interrompant son activité professionnelle et retardant la traduction qu’il poursuivait en même temps.

L’année de la publication de la Théorie générale en Grande-Bretagne (février 1936) fut en France celle de la victoire du Front populaire (mai 1936). Au début de l’année suivante, en 1937, c’est à l’occasion d’une question parlementaire relative à une prétendue asphyxie monétaire qui aurait entravé le bon fonctionnement de l’économie française, que Jean de Largentaye, chargé de rédiger la réponse du ministre des Finances, avait découvert la Théorie générale dans sa version anglaise d’origine. Cette théorie fournissait un diagnostic différent de celui qui prévalait dans les milieux politiques et économiques de l’époque à propos du mal dont souffrait l’économie, à savoir une activité réduite par le sous-emploi de ses facteurs de production. La cause première de ce mal était non l’insuffisance du crédit mais l’insuffisance de débouchés pour les entreprises, lesquelles n’étaient dès lors pas incitées à investir. Cette analyse, certainement inspirée de la Théorie générale (et en particulier du chapitre, « L’efficacité marginale du capital »), figure dans la note au ministre, datée du 27 mai 1937, signée par le directeur du Mouvement général des Fonds et dont on sait qu’elle fut rédigée par Jean de Largentaye.

Selon son expression, Jean de Largentaye avait été illuminé (enlightened) par la lecture de la Théorie générale. La découverte d’une analyse aussi originale et aussi convaincante des maux économiques du moment, et la solution proposée au problème du chômage font comprendre l’engouement de Jean de Largentaye pour l’œuvre de Keynes, qu’il voulut aussitôt faire connaître à ses collègues de l’administration, aux autorités politiques et même à un public plus large.

Jean de Largentaye n’était pas le seul à vouloir propager les idées de Keynes. Georges Boris (1888-1960), journaliste économique anglophone, auteur de La Révolution Roosevelt en 1934, et ami de Léon Blum (il dirigea son cabinet pendant le second gouvernement Blum), avait été un des premiers lecteurs français de l’œuvre de Keynes. Au cours de l’été 1937, il avait convaincu Léon Blum de la pertinence de l’analyse de la Théorie générale. Boris influença un autre proche, Pierre Mendès-France, jusque-là libéral en matière économique, admirateur de Poincaré et de Jacques Rueff.

Parallèlement, les syndicalistes et en particulier Léon Jouhaux, secrétaire général de la Confédération générale du travail, se réunissaient à Genève, dans les quartiers généraux de l’Organisation internationale du travail (OIT), avec leurs homologues belges, suédois et britanniques et se familiarisaient avec les idées de Keynes qui étaient présentées par les « Fabiens » britanniques, Stafford Cripps (1889-1952)4 et Hugh Gaitskell (1906-1963)5 notamment. Les membres de ce groupe, dénommés « les planistes », plaidaient pour une « révolution constructive » et étudiaient les expériences étrangères, le premier plan quinquennal de l’URSS et le New Deal de Roosevelt par exemple, en s’appuyant sur les informations fournies par l’OIT.

Dans l’intervalle de huit mois entre les deux gouvernements Blum, de juin 1937 à mars 1938, l’équipe dirigée par Gaston Cusin se réunit régulièrement pour assimiler les vingt-quatre chapitres de la Théorie générale, que présentait Jean de Largentaye, et plus concrètement pour préparer le plan de relance de l’économie dont la France avait besoin. Ce plan de relance, qui devint le projet de loi Pierre Mendès-France (sous-secrétaire d’État au Trésor de Léon Blum, ce dernier cumulant les fonctions de président du Conseil et de ministre du Trésor), fut présenté au Parlement le 5 avril 1938. Comme le montre son exposé des motifs, ce plan prévoyait d’augmenter fortement les dépenses militaires, ce qui aurait relancé l’activité économique par le jeu du multiplicateur de l’investissement. Ce projet de loi fut salué le 6 avril 1938 par un article du Times : « Pour la première fois depuis le temps de M. Poincaré, une tentative est faite pour aborder le problème économique comme un tout… et pour résoudre celui-ci par un plan audacieux élaboré en détail. »

Toutefois, ce plan ne vit pas le jour, le Sénat refusant de voter les pleins pouvoirs financiers à un gouvernement du Front populaire. C’est alors que Jean de Largentaye commença la traduction de la Théorie générale. Keynes lui ayant conseillé de se rapprocher de Gustave Payot, Largentaye lui fit part de l’accord conclu avec ce dernier pour mener à bien la traduction. Il allait « la commencer immédiatement et tenter de la terminer au plus vite, compte tenu de son extrême urgence » (lettre à J.M. Keynes, 4 avril 1938).

Prenant acte de l’accord de Payot et du démarrage de la traduction, Keynes suggéra une méthode : commencer par dresser une liste des termes techniques anglais avec leur traduction en français (suivant l’exemple du Vokabularium de la traduction allemande de Fritz Waeger, publiée fin 1936 à Berlin par Duncker & Humblot) et traduire un chapitre au choix du traducteur. Il s’agissait en fait d’un premier exercice, destiné à jauger l’aptitude de Jean de Largentaye à traduire l’ouvrage.

Cette première épreuve, la table de correspondance de 29 termes techniques et la traduction du 

chapitre 11, « L’efficacité marginale du capital », s’avéra insatisfaisante. Keynes avait demandé à Piero Sraffa, lecturer à King’s College, réfugié de l’Italie mussolinienne, de le seconder pour vérifier l’exactitude et la qualité de la traduction française, estimant que son collègue parlait mieux le français que lui-même. Dans un premier temps, Sraffa critiqua sévèrement la qualité du français (« dog French »), ce qui peut paraître surprenant s’agissant d’un inspecteur des finances. Jean de Largentaye tenta un deuxième essai portant toujours sur la liste des vingt-neuf termes et le chapitre 11, qui fut mieux reçu et lui permit de poursuivre sa tâche. Cinq mois après son premier essai malheureux, il adressa à Keynes une nouvelle version de la table de correspondance ainsi que la traduction de vingt et un chapitres dont le chapitre 17, « Les propriétés essentielles de l’intérêt et de la monnaie ». Cette fois, Keynes salua le succès remarquable avec lequel le traducteur avait compris à la fois l’anglais et la théorie économique de ce chapitre, « le plus difficile à traduire ». Il accepta plusieurs amendements proposés par le traducteur et donna raison à l’interprétation par celui-ci d’un passage difficile.

Revenons au projet de loi de Pierre Mendès France d’avril 1938. On mesure bien, à travers les carences du vocabulaire économique de l’exposé des motifs6, les difficultés auxquelles allait se heurter le traducteur et l’ampleur du défi. Comme l’écrivait Keynes le 3 avril 1939 : « Cinquante ans se sont écoulés sans qu’une œuvre économique moderne n’ait été écrite en français ; l’absence de termes techniques admis en français pour des expressions anglaises qui n’ont pas été inventées par moi-même mais qui sont admises dans l’économie anglo-saxonne depuis plusieurs décennies, dépasse ce que je croyais. »

Outre de nombreux termes économiques qui n’existaient pas en français, de nouveaux concepts économiques (demande effective, préférence pour la liquidité, efficacité marginale du capital, plein emploi) allaient être introduits : il fallait donc trouver leur formulation dans la langue française. Pour surmonter cette difficulté et faciliter la compréhension du lecteur français, Jean de Largentaye ajouta à la fin de sa traduction un lexique de cinquante-sept termes techniques en français avec leur expression anglaise et leur définition. Keynes fut surpris de cette initiative et s’y opposa dans un premier temps. Il finit par l’accepter, en imposant certaines conditions. Après avoir amendé une dizaine de versions, il valida le lexique, reconnaissant l’aide que celui-ci pouvait apporter au lecteur français et regrettant même qu’il ne comportât pas davantage de termes techniques.

Lorsqu’il révisa la traduction en 1968 (en vue de la publication de la Théorie générale l’année suivante dans la Petite Bibliothèque Payot), Jean de Largentaye changea un seul terme du lexique : « taux de troc extérieur », qu’il remplaça par « termes de l’échange » (pour terms of trade, en anglais).

S’agissant des termes techniques de la Théorie générale, du moins ceux qui font partie du lexique, du chapitre 11 et du chapitre 17, ils ont été choisis et examinés en accord étroit avec l’auteur ‒ parfois après d’intenses échanges ‒ et ont acquis de ce fait une légitimité incontestable. Une exception cependant demeure : l’expression animal spirits (chapitre 12, « L’État de la prévision à long terme ») fut traduite par « enthousiasme naturel » (dans l’édition de 1942), puis par « optimisme spontané » ou « dynamisme naturel » (dans l’édition révisée de 1969), et mérite aujourd’hui d’être traduite par « esprits animaux » dans son acception anglaise (différente de celle de Descartes), car c’est ainsi qu’elle est employée de nos jours en français pour désigner les comportements optimistes des investisseurs.

Les épreuves d’imprimerie relues, la traduction aurait dû paraître le 15 septembre 1939. La guerre y fit obstacle. Ce n’est qu’à l’automne 1942, près de trois ans plus tard, que Payot mit en vente l’édition française de la Théorie générale. Pourquoi ce décalage ? En réponse aux lettres de Jean de Largentaye qui s’inquiétait des reports successifs de la publication, l’éditeur invoqua d’abord le manque de main-d’œuvre et de papier, puis les autorisations requises par la censure allemande sous le régime de Vichy. En définitive, l’ouvrage fut tiré à 2 000 exemplaires en 1942 et se vendit rapidement, de sorte que la première édition fut vite épuisée.

La Théorie générale reste une œuvre difficile. Keynes l’avait rédigée pour un public d’économistes professionnels. Jean de Largentaye souhaitait la rendre accessible à un public francophone plus large, d’où son initiative d’adjoindre un lexique à la fin de la traduction française. Cependant, peu de gens ont lu la Théorie générale intégralement et encore moins l’ont comprise. Ceux qui l’ont lue en retiennent souvent un aspect partiel, par exemple le rôle de la demande effective et du multiplicateur d’investissement. Alors que les fléaux que Keynes cherchait à combattre, le chômage et la pauvreté, ont de nouveau frappé l’Europe, son œuvre majeure a repris sa pleine actualité. L’instabilité des économies capitalistes occidentales, provoquée par le rôle dominant de la finance, constitue un troisième fléau, qui menace la survie des économies capitalistes et que Keynes souhaitait aussi éradiquer7. Raison de plus de lire cet ouvrage.



Hélène DE LARGENTAYE
Octobre 2016


1. La Théorie générale de Keynes a été traduite en douze langues : allemand, japonais, français, espagnol, tchèque, italien, serbo-croate, indien, finnois, roumain, hongrois, russe.


2. Voir The General Theory and After : Part II, Defence and Development, in The Collected Writings of John Maynard Keynes, t. XIV, Cambridge, Cambridge University Press, 2013.


3. Gaston Cusin (1903-1993) respectivement sous-chef, puis chef de cabinet de Vincent Auriol dans le premier (juin 1936-juin 1937), puis dans le second gouvernement Blum (13 mars-8 avril 1938). Il accorda à la fin des années 1980 un entretien à l’auteure portant sur la période 1936-1945 dont la retranscription a été une des sources d’information de la présente note.


4. Chancelier de l’Échiquier (1947-1950) du gouvernement travailliste de Clement Attlee, Richard Stafford Cripps mit en place une politique d’austérité économique (hausse des impôts, baisse des dépenses, gel des salaires du service public) tout en assurant le financement du nouvel État-providence britannique et en organisant la reconstruction de son pays dans l’après-guerre.


5. Leader du parti travailliste britannique de 1955 jusqu’à sa mort en 1963.


6. Pierre Mendès-France, Œuvres complètes, t. 1, Paris, Gallimard, 1984, p. 797-821.


7. Hyman P. Minsky, économiste américain (1919-1996), auteur de Stabilizing an Unstable Economy (1986), avait bien perçu et développé dans les années 1980 les enseignements de Keynes à propos de l’instabilité financière.








PRÉFACE
À L’ÉDITION FRANÇAISE (1939)


Pendant un siècle ou plus l’économie politique a été dominée en Angleterre par une conception orthodoxe. Ce n’est pas à dire qu’une doctrine immuable ait prévalu, bien au contraire ; la doctrine a évolué progressivement. Mais ses postulats, son esprit, sa méthode sont restés étonnamment les mêmes et une remarquable continuité se distingue à travers les changements. C’est dans cette orthodoxie en constante évolution que nous avons été élevé. Nous l’avons étudiée, enseignée, commentée dans nos écrits et sans doute les observateurs superficiels nous rangent-ils encore parmi ses adeptes. Les futurs historiens des doctrines considéreront que le présent ouvrage procède essentiellement de la même tradition. Mais nous-mêmes, en écrivant ce livre et un autre ouvrage récent qui l’a préparé, nous avons senti que nous abandonnions cette orthodoxie, que nous réagissions fortement contre elle, que nous brisions des chaînes et conquérions une liberté. Cet état d’esprit explique certains défauts de l’ouvrage ; il explique en particulier qu’il revête en divers passages un caractère de controverse, qu’il ait trop l’air de s’adresser aux défenseurs d’une conception spéciale et pas assez à la ville et au monde. Nous avons voulu convaincre notre entourage et nous ne nous sommes pas adressé assez directement au grand public. Trois ans ont passé depuis lors, nous nous sommes habitué à notre nouveau vêtement et avons oublié jusqu’à la forme de l’ancien. Si nous devions récrire cet ouvrage, nous chercherions à éviter ce défaut et nous nous efforcerions d’exposer avec plus de netteté notre propre manière de voir.

Nous disons tout cela tant pour nous expliquer que pour nous excuser aux yeux des lecteurs français. Car en France il n’y a pas eu de tradition orthodoxe qui ait gouverné l’opinion contemporaine aussi complètement qu’en Angleterre. La situation des États-Unis a été très comparable à la nôtre. Mais en France et dans les autres pays du continent aucune école n’a été à ce point prépondérante depuis la disparition de l’école libérale française, qui fleurissait il y a quelque soixante-dix ans (les membres de cette école ont d’ailleurs survécu si longtemps au déclin de leur influence qu’il nous souvient, alors que nous étions jeune rédacteur à l’Economic Journal, d’avoir été chargé d’écrire les nécrologies d’un grand nombre d’entre eux (Levasseur, Molinari, Leroy-Beaulieu…). Si l’influence et l’autorité de Charles Gide avaient égalé celles d’Alfred Marshall, la situation en France eût été plus semblable à la nôtre. À l’heure actuelle, les économistes français sont éclectiques ; leurs doctrines ne sont pas assez enracinées – du moins le croyons-nous parfois – dans une conception systématique. Cela les rendra peut-être plus accessibles à nos arguments mais il se peut aussi que nos lecteurs se demandent ce que nous voulons dire lorsque nous faisons un usage, que certains de nos critiques anglais jugent impropre, des termes d’école « classique » et d’économistes « classiques ». Il pourra donc être utile aux lecteurs français que nous nous efforcions d’indiquer en quelques mots ce que nous considérons comme les caractéristiques principales de notre étude.

Nous avons donné à notre théorie le nom de « Théorie générale ». Par là, nous avons voulu marquer que nous avions principalement en vue le fonctionnement du système économique pris dans son ensemble, que nous envisagions les revenus globaux, les profits globaux, la production globale, l’emploi global, l’investissement global et l’épargne globale bien plus que les revenus, les profits, la production, l’emploi, l’investissement et l’épargne, d’industries, d’entreprises ou d’individus considérés isolément. Et nous prétendons qu’on a commis des erreurs graves en étendant au système pris dans son ensemble des conclusions qui avaient été correctement établies en considération d’une seule partie du système prise isolément.

Expliquons-nous par quelques exemples. Lorsque nous avons soutenu que dans le système envisagé globalement le montant du revenu épargné, c’est-à-dire non dépensé pour la consommation courante, est et ne peut pas ne pas être exactement égal au montant de l’investissement net nouveau, on a considéré cette proposition comme un paradoxe et une vaste controverse s’est instaurée à son sujet. Cela s’explique sans aucun doute par le fait que l’égalité de l’épargne et de l’investissement, qui est nécessairement vérifiée dans l’ensemble du système, ne l’est nullement dans le cas d’un individu isolé. Il n’y a aucune sorte de raison pour que le montant de l’investissement nouveau dont je suis l’auteur soit lié par une relation quelconque au montant de mes épargnes personnelles. C’est à très juste titre que l’on considère le revenu d’un individu comme indépendant de ce qu’il consomme et investit personnellement. Mais cela, nous sommes obligé de le signaler, n’aurait pas dû faire oublier que la demande créée par la consommation et l’investissement d’un individu est la source du revenu des autres individus et que par suite le revenu en général n’est pas indépendant, bien au contraire, de la propension des individus à dépenser et à investir. Puisque le penchant des individus à dépenser et à investir dépend lui-même de leurs revenus, une relation se trouve établie entre les épargnes globales et l’investissement global, et il est très facile d’établir, sans que raisonnablement on puisse le contester, que cette relation ne saurait être qu’une stricte égalité. À vrai dire, cette conclusion est des plus banales. Mais elle ouvre la voie à une suite de raisonnements qui commandent des sujets plus importants. On démontre que, d’une manière générale, le volume réel de la production et de l’emploi dépend, non de la capacité de production ou du niveau préexistant des revenus, mais des décisions courantes de produire, lesquelles dépendent à leur tour des décisions d’investir et de l’estimation actuelle des montants de la consommation courante et future. En outre, dès que l’on connaît la propension à consommer et à épargner (comme nous l’appellerons), c’est-à-dire la résultante pour la communauté entière des penchants psychologiques individuels concernant la manière d’employer des revenus d’un certain montant, on peut calculer le niveau des revenus et partant le niveau de la production et de l’emploi qui assurent l’équilibre du profit lorsque l’investissement nouveau est d’un montant donné ; et cela sert de point de départ à la doctrine du multiplicateur. Ou encore il devient évident que, toutes choses étant égales d’ailleurs, un renforcement de la propension à épargner contracte les revenus et la production, tandis qu’un accroissement de l’incitation à investir les développe. On peut aussi analyser les facteurs qui, dans le système tout entier, déterminent le revenu et la production ; on a, au sens propre du terme, une théorie de l’emploi. De ce raisonnement découlent des conclusions qui touchent spécialement les problèmes de finances publiques et de politique nationale en général ainsi que les problèmes du cycle économique.

Une autre particularité, très caractéristique de cet ouvrage, est la théorie du taux de l’intérêt. Ces derniers temps, de nombreux économistes ont soutenu que le montant de l’épargne courante déterminait l’offre de capital frais, que le montant de l’investissement courant en gouvernait la demande et que le taux de l’intérêt était le facteur d’équilibre ou le « prix » déterminé par le point d’intersection de la courbe de l’offre d’épargne et de la courbe de la demande d’investissement. Mais si l’épargne globale est nécessairement et en toute circonstance juste égale à l’investissement global, il est évident qu’une telle explication s’effondre. La solution doit donc être cherchée ailleurs. Nous l’avons trouvée dans l’idée que le rôle du taux de l’intérêt est de maintenir en équilibre, non la demande et l’offre des biens de capital nouveaux, mais la demande et l’offre de monnaie, c’est-à-dire la demande d’argent liquide et les moyens d’y satisfaire. Nous rejoignons ainsi la doctrine des anciens économistes, antérieurs au XIXe siècle. Cette vérité, par exemple, a été discernée très nettement par Montesquieu1, Montesquieu, le plus grand économiste français, celui qu’il est juste de comparer à Adam Smith, et qui dépasse les physiocrates de cent coudées par la perspicacité, par la clarté des idées et par le bon sens (qualités que tout économiste devrait posséder). Mais il nous faut laisser pour le corps de l’ouvrage l’explication détaillée de tous ces phénomènes.

Nous avons donné à ce livre le nom de Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie ; et le troisième point sur lequel nous pouvons appeler l’attention est notre conception de la monnaie et des prix. L’analyse suivante montre comment nous avons fini par échapper aux confusions de la théorie quantitative, qui nous avait autrefois induit en erreur. Nous considérons que le niveau général des prix et les prix individuels sont déterminés d’une façon strictement identique, c’est-à-dire qu’ils dépendent de l’offre et de la demande. L’état de la technique, le niveau des salaires, l’importance de l’outillage et de la main-d’œuvre inemployés ainsi que la situation des marchés et de la concurrence déterminent les conditions de l’offre pour les produits individuels comme pour l’ensemble des produits. Les décisions des entrepreneurs, qui procurent des revenus aux producteurs individuels, et les décisions de ces individus en ce qui concerne l’emploi de ces revenus déterminent les conditions de la demande. Et les prix – tant les prix individuels que le niveau général – apparaissent comme la résultante de ces deux facteurs. La monnaie, et la quantité de monnaie, n’interviennent pas directement à ce point du procès. Elles ont joué leur rôle à un stade antérieur de l’analyse. La quantité de monnaie détermine l’offre de ressources liquides, par là elle gouverne le taux de l’intérêt et jointe à d’autres facteurs (notamment ceux qui intéressent la confiance) l’incitation à investir ; celle-ci à son tour fixe le niveau des revenus, de la production et de l’emploi et (à chaque stade combinée avec d’autres facteurs) le niveau général des prix par l’intermédiaire de l’offre et de la demande ainsi établies.

Il nous semble que jusqu’à une date récente les doctrines associées au nom de J.B. Say ont dominé partout la science économique beaucoup plus qu’on ne l’a cru. Il est vrai que la plupart des économistes ont abandonné depuis longtemps sa « loi des débouchés », mais ils n’ont pas rejeté ses hypothèses fondamentales et particulièrement le sophisme d’après lequel la demande serait créée par l’offre. Say suppose implicitement que le système économique travaille constamment à pleine capacité, de telle sorte qu’une activité nouvelle se substituerait toujours et ne s’ajouterait jamais à une autre activité. Presque toute la théorie économique postérieure découle de la même hypothèse en ce sens que cette hypothèse lui est nécessaire. Or il est évident qu’une théorie fondée sur une telle base ne saurait convenir à l’étude des problèmes se rapportant au chômage et au cycle économique. Peut-être ferons-nous mieux comprendre aux lecteurs français le caractère que nous avons voulu donner au présent ouvrage en disant que, dans la théorie de la production, il abandonne définitivement les doctrines de J.B. Say et que, dans la théorie de l’intérêt, il revient aux doctrines de Montesquieu.



J.M. KEYNES
20 février 1939,
King’s College, Cambridge


1. Nous pensons particulièrement à De l’esprit des Lois, livre XXII, chapitre XIX.








PRÉFACE À
LA PREMIÈRE ÉDITION ANGLAISE


Ce livre s’adresse surtout à nos confrères économistes. Nous souhaitons qu’il puisse être intelligible à d’autres personnes. Mais il a pour objet principal l’étude de questions théoriques difficiles et il ne traite qu’à titre subsidiaire l’application de la théorie aux faits. Car, s’il y a des erreurs dans l’économie orthodoxe, elles doivent être cherchées non dans sa superstructure, qui a été édifiée avec un grand souci de cohérence logique, mais dans ses prémisses, qui manquent de clarté et de généralité. Nous ne pouvons donc atteindre notre but, qui est de persuader les économistes de procéder à un nouvel examen critique de leurs hypothèses fondamentales, qu’au prix d’un raisonnement très abstrait et aussi de controverses multiples. Nous aurions souhaité que celles-ci fussent moins nombreuses. Nous avons jugé cependant qu’il n’importait pas seulement d’expliquer notre propre manière de voir, mais encore de montrer en quoi elle se sépare de la théorie dominante. Les personnes qui sont fermement attachées à ce que nous appelons la « théorie classique » estimeront probablement tour à tour que nous nous trompons complètement et que nous ne disons rien de nouveau. C’est à d’autres qu’il appartient de décider si l’une ou l’autre de ces opinions – ou une troisième – est exacte. Les parties de controverse sont destinées à fournir des éléments de réponse et, si en recherchant des distinctions nettes, nous avons donné à nos propres controverses un ton trop acerbe, nous prions qu’on veuille bien le pardonner. De nombreuses années durant, nous avons nous-même défendu avec conviction les théories que nous attaquons aujourd’hui et nous croyons ne pas ignorer quelles en sont les parties solides.

La question en jeu est d’une importance qu’on ne saurait exagérer. Mais, si nos explications sont justes, ce sont nos confrères économistes et non le grand public qu’il nous faut d’abord convaincre. Au stade actuel de la discussion, le grand public, encore qu’il soit le bienvenu au débat, ne peut qu’assister aux efforts par lesquels un économiste tente de mettre fin aux profondes divergences de vue qui séparent ses confrères, divergences qui ont actuellement enlevé à la théorie économique presque toute son influence pratique et qui continueront à le faire jusqu’à ce qu’on leur ait apporté une solution.

Le rapport existant entre ce livre et le Treatise on Money sera sans doute moins clair pour les lecteurs qu’il ne l’est pour nous-même ; ce que nous considérons comme une évolution naturelle de la pensée dans la voie que nous suivons depuis plusieurs années apparaîtra parfois au lecteur comme un changement d’opinion déconcertant. La difficulté sera encore accrue par les changements que nous avons cru nécessaire d’introduire dans le vocabulaire. Ces changements sont indiqués dans le cours de l’ouvrage ; mais la relation générale existant entre les deux livres peut s’exprimer brièvement de la façon suivante. Lorsque nous avons commencé la rédaction du Treatise on Money, nous évoluions encore dans la conception traditionnelle qui considère l’action de la monnaie comme un facteur pour ainsi dire indépendant de la théorie générale de l’offre et de la demande. Lorsque nous eûmes terminé ledit ouvrage, nous avions déjà réalisé certains progrès dans la transformation de la théorie monétaire en une théorie de la production dans son ensemble. Mais nous n’avions pas réussi à nous affranchir suffisamment de certaines idées préconçues ; et notre défaut d’émancipation se manifeste dans ce qui nous apparaît maintenant comme la faiblesse essentielle des parties théoriques de l’ouvrage (les livres III et IV), c’est-à-dire dans notre impuissance à fournir une explication complète des effets produits par les variations du volume de la production. Nos « équations fondamentales », comme nous les appelions, étaient une image instantanée, tracée dans l’hypothèse d’un volume de production donné. Elles étaient destinées à montrer comment, dans cette hypothèse, certaines forces pouvaient se développer qui rompaient l’équilibre du profit et par suite requéraient un changement de volume de la production. Mais la description dynamique, en tant qu’elle se distingue de l’image instantanée, demeurait incomplète et extrêmement confuse. Le présent ouvrage a fini par devenir au contraire une étude portant principalement sur les forces qui gouvernent les variations de volume de la production et de l’emploi dans leur ensemble ; et comme il apparaît que la monnaie joue dans le mécanisme économique un rôle primordial et d’ailleurs très particulier, les détails de la technique monétaire se situent à l’arrière-plan du sujet. Une économie monétaire est essentiellement, comme nous le verrons, une économie où la variation des vues sur l’avenir peut influer sur le volume actuel de l’emploi et non sur sa seule orientation. Mais la méthode que nous employons pour analyser le rapport entre la variation des vues sur l’avenir et la situation économique actuelle fait intervenir l’action combinée de l’offre et de la demande, et c’est par là qu’elle se rattache à la théorie fondamentale de la valeur. Nous sommes ainsi parvenu à une théorie plus générale, dans laquelle la théorie classique qui nous est familière constitue un cas spécial.

L’auteur d’un livre comme celui-ci étant obligé de cheminer en des sentiers inconnus, la critique et l’échange d’idées lui sont d’une utilité extrême, s’il désire ne pas commettre un nombre excessif d’erreurs. On est surpris des absurdités qu’on peut admettre temporairement lorsqu’on réfléchit trop longtemps seul ; surtout dans le domaine économique (de même que dans les autres sciences morales) où l’on n’a pas souvent l’occasion de vérifier ses idées par une épreuve concluante dans l’ordre du raisonnement ou de l’expérience. En rédigeant ce livre, plus encore peut-être que lorsque nous écrivions le Treatise on Money, nous nous sommes appuyé sur les conseils continuels et sur la critique constructive de M. Kahn. De nombreuses parties de cet ouvrage ne doivent qu’à ses suggestions la forme qu’elles ont reçue. Nous avons été aussi très utilement secondé par Mme Joan Robinson, par M. R.G. Hawtrey et par M. R.F. Harrod, qui ont lu toutes les épreuves. L’index a été dressé par M. D.M. Bensusan-Butt de King’s College, Cambridge.

La composition de cet ouvrage a été pour l’auteur un long effort d’évasion, une lutte pour échapper aux formes habituelles de pensée et d’expression ; et la plupart des lecteurs devront s’imposer un effort analogue pour que l’auteur parvienne à les convaincre. Les idées si laborieusement exprimées ici sont extrêmement simples et devraient être évidentes. La difficulté n’est pas de comprendre les idées nouvelles, elle est d’échapper aux idées anciennes qui ont poussé leurs ramifications dans tous les recoins de l’esprit des personnes ayant reçu la même formation que la plupart d’entre nous.



J.M. KEYNES
13 décembre 1935




PREMIÈRE NOTE DU TRADUCTEUR (1939)


M. Keynes est surtout connu du grand public français par les Conséquences économiques de la paix. La confirmation éclatante apportée par l’expérience à certaines des vues exposées dans ce livre lui confère une grande autorité.

L’œuvre proprement scientifique de M. Keynes, qui l’a placé au tout premier rang des économistes contemporains, est loin d’être aussi connue en France. Faute d’avoir été traduits, ses principaux ouvrages de doctrine sont restés ignorés même de l’opinion éclairée. Ni le Traité de la probabilité, qui date de 1921, ni surtout le Traité de la monnaie, qui date de 1930, n’ont été publiés en France. Le seul ouvrage de doctrine qui ait été traduit, la Réforme monétaire, remonte à 1923.

Or c’est depuis cette époque que la pensée de M. Keynes a subi sur le plan économique une évolution profonde, qu’elle est sortie des errements « classiques » et qu’elle a pris un tour vraiment original et constructif. Le Traité de la monnaie marque une importante étape de cette évolution. Mais cet ouvrage, bien qu’il compte parmi les analyses les plus pénétrantes des questions monétaires, contient encore au jugement même de l’auteur des lacunes et des obscurités. C’est dans la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, publiée en février 1936, que la théorie de M. Keynes nous est présentée pour la première fois sous une forme complète et parfaitement homogène. À beaucoup de lecteurs français, cette théorie apparaîtra entièrement nouvelle. Afin de les aider à la situer dans la pensée économique moderne, peut-être ne sera-t-il pas inutile de leur en signaler diverses particularités, d’indiquer l’accueil qu’elle a reçu de la doctrine et de mettre en lumière certaines de ses applications.

 

En quoi la Théorie générale se distingue-t-elle de la théorie traditionnelle ? Pour les uns elle constitue une révolution, pour les autres une simple évolution. Certains ont été jusqu’à nier qu’elle apportât aucune nouveauté réelle. C’est un sujet qui a été longuement discuté1. En ce qui concerne les différences d’hypothèses et de conclusions, il appartiendra au lecteur de les apprécier. Mais il existe des différences de méthode dont il importe qu’il soit instruit dès l’abord afin de ne pas entreprendre l’étude de la Théorie générale avec des habitudes de pensée qui en compliqueraient grandement l’intelligence.

La théorie traditionnelle examinait successivement la production, la répartition, la circulation et la consommation des richesses2. Aucune trace d’une telle division ne subsiste dans la Théorie générale. Celle-ci se présente sous la forme d’une construction entièrement cohérente. Sans doute y peut-on discerner une théorie de l’emploi, une théorie de l’épargne, une théorie des salaires et des prix, une théorie de l’intérêt ; mais chacune de ces théories apparaît soit comme un aspect particulier du système tout entier, soit comme une pièce du mécanisme général. Cela nous semble la rapprocher grandement de la réalité. Car, lorsqu’on considère les faits économiques dans leur ensemble, la production, la distribution, la circulation et la consommation des richesses sont des phénomènes trop étroitement entremêlés pour qu’on puisse sans inconvénient les séparer. Beaucoup plus satisfaisante est la méthode qui consiste à diviser, non les faits économiques eux-mêmes, mais les causes qui les gouvernent, comme le fait M. Keynes lorsqu’il distingue la propension à consommer et l’incitation à investir.

Toutefois, les causes des faits économiques sont elles-mêmes nombreuses et complexes. La Théorie générale les groupe en un certain nombre de concepts de nature psychologique, parmi lesquels les principaux sont la propension à consommer, l’incitation à investir, déjà cités, et la préférence pour la liquidité. Outre ces concepts psychologiques qui n’existaient pas dans la théorie traditionnelle elle introduit pour les besoins du raisonnement des concepts objectifs, comme le coût d’usage et le plein emploi, ou mixtes, comme l’efficacité marginale du capital. Quelle que soit la complexité de ces divers concepts, ils sont tous nettement définis et leur choix a été assez heureux pour conférer à la Théorie générale le double avantage d’une étroite conformité aux faits et d’une simplicité suffisante pour que le lecteur familiarisé avec eux puisse embrasser la théorie dans son ensemble.

Enfin la théorie traditionnelle et la Théorie générale se distinguent par le choix des variables. Dans la théorie traditionnelle, ainsi qu’on le verra, le revenu global de la communauté est rangé implicitement ou explicitement parmi les données du système. L’idée que le revenu peut être considéré comme constant est d’ailleurs enracinée dans les esprits ; c’est elle qu’on trouve à la base de la plupart des sophismes économiques contemporains. Dans la Théorie générale au contraire le revenu global est la variable dépendante essentielle ; l’objet même de cette théorie est d’identifier les facteurs qui le déterminent ; et, si elle analyse les motifs psychologiques de la dépense, c’est parce que la dépense des uns est la condition nécessaire et suffisante du revenu des autres.

Cela peut être exprimé sous une autre forme. Dans la théorie traditionnelle toutes les personnes désireuses de travailler sont censées pouvoir à un certain salaire trouver de l’emploi ; on suppose qu’il n’existe pas de chômage involontaire ou en d’autres termes qu’il y a « plein emploi ». Dans la Théorie générale au contraire, le plein emploi n’est qu’une situation limite ; il n’existe pas dans des circonstances normales.

Une seconde différence, qui mérite d’être signalée, réside dans le caractère attribué par les deux théories au niveau général des salaires nominaux ou, comme on dit parfois, au salaire pur. La théorie traditionnelle suppose que la demande et l’offre de main-d’œuvre varient avec ce niveau et que par conséquent, puisqu’elles sont égales, elles lui assignent une valeur déterminée. La Théorie générale considère, au contraire, que la demande de main-d’œuvre ne dépend pas directement du niveau des salaires, que l’offre n’en dépend pas non plus sauf en cas de plein emploi, et que par conséquent ces deux facteurs ne sauraient le déterminer ; le niveau général des salaires nominaux apparaît donc comme une variable indépendante susceptible de prendre une valeur quelconque.

 

La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie a suscité chez les économistes un très vif intérêt ; il n’est presque aucune de ses lignes qui n’ait donné lieu à de multiples commentaires. Toutefois, si elle fut accueillie avec grande faveur par des économistes nombreux et influents, elle rencontre une hostilité non moins grande chez d’autres économistes marquants. Les professeurs Cassel et Pigou notamment ont pris position contre elle, le premier dans un article de la Revue internationale du travail d’octobre 1937, le second dans un article d’Economica de mai 1936. Indiquons tout de suite que leurs arguments ne paraissent pas des plus solides ; ceux du professeur Cassel parce que, selon la conclusion d’un article que leur a consacré le professeur Lerner (RIT novembre 1937), ils témoignent, semble-t-il, d’une lecture insuffisamment attentive de l’ouvrage de M. Keynes, et ceux du professeur Pigou parce qu’ils reposent pour la plupart sur l’hypothèse que la politique bancaire peut assurer la stabilité du revenu monétaire global, hypothèse difficilement conciliable non seulement avec la Théorie générale mais encore avec les faits.

D’autres auteurs, comme MM. R.G. Hawtrey, J.R. Hicks, B. Ohlin, D.H. Robertson, adoptant une position intermédiaire, ont critiqué certaines parties de la Théorie générale et approuvé les autres. Si on excepte les questions de terminologie c’est surtout la théorie du taux de l’intérêt qui les a séparés de M. Keynes. Or dans l’Economic Journal de juin 1937 M. A.P. Lerner a pu établir que les théories du taux de l’intérêt respectivement soutenues par les trois derniers de ces auteurs et celle de M. Keynes n’étaient nullement inconciliables.

Enfin, parmi les partisans de la Théorie générale, on peut citer notamment Mme Joan Robinson, M. R.F. Harrod, M. A.P. Lerner. Non contents de défendre ladite théorie, ces auteurs en ont fait le point de départ de travaux originaux tels que The Trade Cycle (Harrod) ou les Essays in the Theory of Employment (Mme Robinson). Ils ont ainsi montré avec quelle aisance elle se prête à la solution des difficultés théoriques aussi bien qu’à l’explication des faits.

La controverse au sujet de la Théorie générale a été trop vaste pour que nous puissions en retracer ici même les grandes lignes. Elle a d’ailleurs roulé beaucoup plus sur les méthodes de M. Keynes et la nature de ses hypothèses que sur la substance de sa thèse. Au demeurant le point important est qu’aucune contradiction n’ait été relevée ni dans la thèse elle-même ni entre la thèse et les faits. Eu égard au nombre des critiques dirigées contre elle et à la qualité de leurs auteurs, cela peut être interprété comme un important témoignage en sa faveur.

À l’heure actuelle la discussion tend à s’apaiser. La Théorie générale exerce sur les esprits une influence grandissante. Certains de ses concepts, comme la propension à consommer, le plein emploi, la prime de liquidité, ont fait l’objet d’études spéciales tant sur le plan théorique que sur le plan pratique. De nombreux auteurs se réfèrent à ses chapitres, souvent par la seule indication de leur numéro. Et il est permis de penser que la Théorie générale, après avoir dénoncé les erreurs de l’école dite « classique », est devenue à son tour une œuvre classique au sens le plus exact du mot.

 

La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie est un ouvrage de théorie pure. Beaucoup de temps et de travail seront nécessaires pour en tirer toutes les conséquences pratiques qu’elle comporte. Toutefois, elle est assez proche de la réalité pour qu’il s’en dégage divers principes immédiatement applicables. Plusieurs des idées maîtresses qu’elle contient figuraient déjà dans le Traité de la monnaie ; et il semble que l’influence pratique de la doctrine de M. Keynes ait commencé à se faire sentir dès la publication de cet ouvrage. Sans doute est-il impossible d’affirmer que dans chaque cas particulier l’attitude d’un Gouvernement ait été inspirée par telle ou telle doctrine. Mais on peut constater, en divers pays, l’accord de la politique suivie au cours des dernières années avec certains principes essentiels de la Théorie générale.

En Grande-Bretagne, la chute de la livre à la fin de septembre 1931 a marqué tout à la fois le déclin des tendances orthodoxes et la prédominance, dans le domaine monétaire notamment, de conceptions très analogues à celles de M. Keynes. Jusqu’à cette époque, lorsque la balance des paiements se trouvait en déficit, les autorités s’efforçaient de ramener l’équilibre en relevant le taux de l’escompte. Cette conception, vieille de plus d’un siècle, avait fini par devenir dans la plupart des pays une règle fondamentale de la politique monétaire. Tout autre est la conception de M. Keynes. Dans sa doctrine, hors le cas de plein emploi, la hausse du taux de l’intérêt apparaît toujours indésirable. Elle contrarie en effet l’investissement et d’une manière indirecte la consommation ; elle ralentit par conséquent l’activité économique et risque en certains cas d’aggraver le déficit de la balance des paiements au lieu de l’atténuer. Or les autorités britanniques semblent, depuis 1931, s’être constamment refusé, malgré la pression qui s’est exercée à plusieurs reprises sur le change, à imposer les restrictions monétaires qu’eût exigées la hausse du taux de l’intérêt. Le taux de l’escompte, qui autrefois variait fréquemment, a été fixé en juin 1932 à un niveau immuable. D’autre part, un fonds d’égalisation a été créé sous une forme qui soustrait le marché monétaire à l’effet des mouvements internationaux de capitaux. On peut ainsi, en toutes circonstances, maintenir sur ce marché une abondance monétaire adéquate, comme on maintient dans les bassins à flot un niveau permanent au moyen des écluses qui les isolent de la mer.

Aux États-Unis, la politique monétaire a évolué dans un sens parallèle. Depuis 1934 les taux d’intérêt tant à long terme qu’à court terme sont restés remarquablement faibles et les taux d’escompte, autrefois assez mobiles, ont fait preuve d’une grande stabilité. L’évolution de l’économie américaine au cours des dernières années montre d’ailleurs que, si la baisse du taux de l’intérêt est une condition nécessaire de la reprise, elle n’en est pas une condition suffisante, conformément à une importante conclusion de la Théorie générale. On peut encore retrouver l’influence de cette théorie dans les récentes dispositions fiscales appliquées aux réserves des sociétés américaines. Il serait inexact de soutenir, comme on l’a fait parfois, que la Théorie générale condamne le principe même de l’épargne. Les préférences de M. Keynes vont au contraire à une politique d’extension de l’épargne, puisqu’il estime que les dépenses de consommation ne doivent pas être développées à l’exclusion des dépenses d’investissement et puisque d’autre part le montant global de celles-ci est nécessairement égal à celui des épargnes. Mais il démontre que, lorsque le plein emploi n’est pas réalisé, la propension à épargner est de nature, en diminuant le revenu global, à réduire le montant effectif des épargnes. Une distribution plus large des bénéfices des sociétés témoigne chez elles d’une propension plus faible à épargner ; et c’est par là qu’elle peut avoir, en certains cas, une action favorable sur l’activité des affaires.

Quant à la politique monétaire appliquée en Allemagne depuis 1933 par le Dr Schacht, il paraît malaisé sans l’aide de la Théorie générale d’en comprendre la nature et les résultats. Comment en particulier une forte augmentation de la quantité de monnaie a-t-elle pu se traduire beaucoup plus par la réduction du chômage que par la hausse des prix ? C’est un phénomène difficilement conciliable avec la théorie quantitative de la monnaie communément admise. On s’explique que la politique financière allemande ait paru mystérieuse à beaucoup de publicistes de formation traditionnelle et que certains d’entre eux n’aient cessé pendant plusieurs années d’en prédire l’échec imminent.

 

Ces brèves indications suffiront, il faut l’espérer, à faire entrevoir au lecteur la place que la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie occupe dans l’économie théorique et pratique d’aujourd’hui. À vrai dire, peu d’ouvrages semblent avoir enrichi la science économique d’un apport aussi considérable. Il serait certes exagéré de dire que tout dans ce livre est original. Le mérite de M. Keynes n’est pas seulement d’avoir créé des théories nouvelles, il est aussi d’avoir su faire un choix heureux parmi la multitude des anciennes et surtout d’avoir groupé ces diverses théories dans une construction homogène, simple et rigoureuse. Pour mesurer la puissance de raisonnement, la sûreté de méthode et l’indépendance d’esprit qui lui ont été nécessaires pour mener à bien cette tâche, il faut se rappeler qu’un siècle de travaux éminents n’avait pas suffi à débarrasser la théorie ricardienne des défauts qui l’empêchent d’expliquer certains phénomènes du monde économique réel. Sans doute la Théorie générale est-elle encore susceptible d’améliorations. Telle qu’elle est, elle n’en constitue pas moins un instrument remarquable, qui a rendu et rendra à l’analyse économique les plus utiles services. C’est pourquoi nous avons pensé que, trois ans après sa publication, il convenait de ne pas différer plus longtemps le moment d’en saisir l’opinion économique de langue française.

Nous ne voudrions pas terminer cette note sans remercier M. J. Cheguillaume de la collaboration constante qu’il nous a prêtée au cours de la traduction, ainsi que notre collègue, M. Gabriel Ardant, de l’aide précieuse qu’il nous a également apportée.



Jean DE LARGENTAYE
Août 1939


1. On pourra consulter notamment l’étude de M. Harrod, « M. Keynes and the traditional Theory », Econometrica, février 1937.


2. Toutefois cette division a été expressément écartée par M. Colson, qui en France nous paraît avoir donné à la théorie traditionnelle sa forme la plus accomplie et dont la mort récente est une grande perte pour la science française.








SECONDE NOTE DU TRADUCTEUR (1968)


Le 21 avril 1946 J.M. Keynes succombait à une défaillance de son cœur depuis longtemps affaibli. Une grande lumière s’éteignait, qui n’est pas encore remplacée. La Théorie générale, son dernier ouvrage de doctrine et en quelque sorte son testament économique, est avant tout une théorie de l’emploi. C’est ce qui lui confère son importance. Le plein emploi en effet, c’est-à-dire l’absence de tout loisir forcé, n’est pas seulement le critère de la bonne marche d’une économie. Il est encore et surtout la base d’un statut satisfaisant de la main-d’œuvre, et par suite la condition, dans une société libre, de l’équilibre politique et social.

Le chômage effectif et même la simple menace de chômage sont pour les travailleurs une cause d’aliénation et de démoralisation. Lorsque la main-d’œuvre risque de manquer d’emploi, elle ne peut être pleinement indépendante de ses employeurs. Elle se trouve handicapée dans les négociations de salaires et de ce fait il est rare que le travail soit rétribué aux taux qui correspondent à sa productivité. Les secours pécuniaires peuvent aider matériellement le chômeur, mais ils ne sauraient apaiser le sentiment qu’il éprouve de son inutilité sociale.

C’est parce qu’elle offrait une solution plausible à l’angoissant problème du chômage que la Théorie générale fut accueillie avec tant d’intérêt en 1936. La solution paraissait même si simple et le plein emploi si accessible que plusieurs gouvernements n’ont pas craint de l’inscrire parmi les droits constitutionnels de leurs ressortissants. De nos jours, l’influence heureuse de la Théorie générale sur les niveaux d’emploi n’est guère contestée, encore qu’à partir de 1938 elle ait été masquée par l’effet des dépenses militaires et des guerres. Si les pays industriels n’ont pas connu de chômage comparable à celui qui a sévi pendant les années 1930, c’est à la Théorie générale qu’on le doit. Il s’en faut pourtant que le mal soit conjuré. Le chômage chronique a réapparu dans ces pays. L’éventualité qu’il s’aggrave n’est pas exclue. Elle est fréquemment évoquée, en particulier, par les autorités monétaires, ce qui indique qu’à leurs yeux les niveaux actuels de l’emploi sont eux-mêmes précaires. Ces niveaux, au demeurant, ne sont maintenus qu’au prix d’interventions de la puissance publique plus extensives que Keynes ne le laissait prévoir. La Théorie générale n’a donc réalisé qu’en partie les espoirs qu’elle avait suscités. Ses succès et ses échecs s’expliquent par certains de ses aspects généraux ou particuliers, sur lesquels il paraît nécessaire d’appeler l’attention du lecteur.

 

L’innovation majeure de la Théorie générale est d’avoir mis en lumière l’égalité des montants globaux de l’investissement d’une part et de l’épargne d’autre part. Cette égalité existe quelle que soit la période considérée et quel que soit le système monétaire employé. Dans une économie fermée elle résulte de l’identité de ces deux grandeurs globales. Dans une économie ouverte elle existe aussi, à condition de considérer comme un investissement l’accroissement net des créances sur l’extérieur. Du point de vue de l’individu, certes, l’investissement et l’épargne sont des faits indépendants et leurs montants n’ont pas de raison de coïncider. Mais dans l’ensemble d’une communauté ces montants ne peuvent pas différer. Par son importance théorique et pratique, l’égalité des montants globaux de l’épargne et de l’investissement mériterait, semble-t-il, d’être appelée la loi de Keynes. Il en résulte par exemple que le freinage de la consommation ne peut de lui-même accroître le montant global de l’épargne.

En ce qui concerne le comportement du salaire réel, la Théorie générale a été moins novatrice. Trompé par les statistiques, Keynes a jugé nécessaire d’emprunter à la doctrine orthodoxe la thèse que ledit salaire réel varie en sens inverse de l’emploi ; qu’il diminue, par exemple, quand l’emploi augmente. Cette thèse orthodoxe du salaire réel est subordonnée à deux conditions, qui dans la réalité sont loin d’être satisfaites. L’une est le premier postulat orthodoxe, qui veut que le salaire réel soit égal, en valeur, à la production marginale de l’unité de travail. L’autre est la loi des rendements décroissants, aux termes de laquelle ladite production marginale diminue, en volume, quand l’emploi augmente.

Les entreprises ne peuvent pas payer aux travailleurs des salaires supérieurs au prix1 de leur production marginale, car l’emploi des moins productifs serait alors pour elles une cause de pertes. Il importe, certes, de ne jamais l’oublier. Mais il n’est pas moins vrai que, en sens inverse, elles peuvent leur payer des salaires inférieurs, et même largement inférieurs, au prix de ladite production marginale quand la concurrence ne les oblige pas à abaisser celui-ci jusqu’au niveau du coût. Elles cherchent alors à fixer ce prix au niveau qui rend le profit maximum, niveau supérieur au coût et séparé de lui par une marge appréciable. La marge entre le prix de la production marginale de la main-d’œuvre d’une part et le salaire d’autre part est l’essence de la plus-value de Marx. Elle est la source principale de l’autofinancement, qui suffit aujourd’hui aux États-Unis à alimenter les dépenses d’investissement des entreprises. Rien n’autorise à penser qu’elle soit négligeable. Le premier postulat orthodoxe suppose un degré de concurrence entre les entreprises qui n’existe qu’exceptionnellement dans le monde réel. Et l’on peut s’étonner, en vérité, que la Théorie générale, ayant pour prémisse que la concurrence est imparfaite entre les salariés, ait ignoré qu’elle l’est aussi entre les entreprises.

Le salaire réel n’est donc pas déterminé, comme le voudrait le premier postulat, par le rendement marginal de la main-d’œuvre, c’est-à-dire par un facteur objectif échappant au contrôle direct tant des entreprises que des salariés. Il est principalement déterminé par l’action globale des entreprises. Seuls, en effet, les salaires nominaux sont fixés par voie de négociation entre celles-ci et les salariés. Et s’il est vrai que dans lesdites négociations les salariés, grâce au droit de coalition, sont plus forts qu’autrefois, leurs pouvoirs n’en restent pas moins limités et partiellement illusoires, puisque en l’absence d’indexation des salaires ils ne s’étendent pas au coût de la vie, c’est-à-dire au second élément du salaire réel. Ce sont les entreprises seules qui conjointement déterminent le coût de la vie en fixant le prix des produits, quand elles peuvent le faire librement. Pour combattre l’érosion du salaire réel, les salariés n’ont pas d’autre moyen que d’abréger la durée des accords de salaires, de manière qu’ils soient fréquemment remis en discussion. Il se produit alors une interaction des prix et des salaires, à laquelle on donne parfois le nom de course ou spirale. Ces observations, précisons-le, ne visent que le salaire réel moyen ; chaque groupe de salariés peut en effet améliorer son salaire réel aux dépens des autres groupes s’il obtient une hausse de son salaire nominal qui est répercutée sur les prix.

Quant à la loi des rendements décroissants, elle paraît souvent en défaut. De nombreuses entreprises estiment en effet que, si leur échelle de production était accrue, le rendement marginal des travailleurs y serait plus grand. Une telle situation, qui s’explique par la complexité croissante des techniques, incite les producteurs à se grouper pour réduire les coûts. En affaiblissant ainsi la concurrence entre les entreprises, elle tend à renforcer leur contrôle sur le salaire réel. Cette situation indique d’autre part qu’on se trouve plus loin du plein emploi de l’équipement que ne le prévoyait Keynes. Lorsque en effet l’équipement existant est complètement utilisé le rendement des travailleurs ne peut être que décroissant. Aussi longtemps qu’il continue de croître quand leur emploi progresse, on peut être sûr que l’utilisation de l’équipement n’est pas tout près de sa limite supérieure.

La thèse orthodoxe du salaire réel n’est pas un élément essentiel ni même nécessaire de la Théorie générale. Elle peut en être distraite sans aucun inconvénient. Son élimination renforce même les conclusions pratiques de la Théorie générale, comme le faisait observer Keynes trois ans après la publication de celle-ci (voir Economic Journal, mars 1939). En fait cependant l’inclusion de ladite thèse orthodoxe dans la Théorie générale a permis d’invoquer l’autorité de cette dernière en faveur d’opinions directement contraires à son enseignement essentiel. C’est ainsi qu’en 1963, Per Jacobsson, directeur du Fonds monétaire international, s’est appuyé sur un passage de la Théorie générale pour soutenir qu’un progrès sensible de l’emploi exigeait que les salaires nominaux restent stables ou tout au moins ne montent pas aussi vite que les prix. Puisque tout progrès dans l’emploi de la main-d’œuvre est lié à un déclin du volume de sa production marginale et puisque ledit volume ne peut baisser au-dessous du coût en valeur réelle, il fallait, pensait-il, pour que l’emploi pût progresser, que ce coût fût réduit, c’est-à-dire que le salaire réel diminuât (voir Walter Lippmann, Washington Post, 14 mars 1963). Cela, simple expression de la thèse orthodoxe, suppose d’abord qu’il n’y a pas d’écart entre le prix et le coût marginal, c’est-à-dire pas de profit sur la tranche marginale de la production, et ensuite que les rendements décroissent quand l’emploi progresse, double hypothèse qui, nous l’avons dit, est rarement vérifiée. En vérité le niveau de l’emploi est moins gouverné par le coût que par la demande. Telle est la leçon qui se dégage de la Théorie générale et aussi, croyons-nous, des faits. Si le salaire réel baisse, il faut s’attendre que dans l’ensemble de la communauté la propension à consommer fléchisse, entraînant dans son déclin la demande globale mesurée en unités de salaire et par conséquent l’emploi. La propension globale à consommer s’affaiblit en effet quand la part relative des travailleurs dans le revenu global diminue, si l’on peut admettre que leur propension à épargner est moindre que celle du reste de la communauté.

Suivant une autre opinion communément professée, quand les techniques progressent le salaire réel ne saurait augmenter plus vite que la productivité sans qu’il en résulte un déclin de l’emploi. Cette opinion repose sur la même base théorique que la précédente. Si le salaire réel augmente plus que la productivité, dit-on, le coût réel de la production marginale croît et il faut que l’emploi décline pour que ce coût accru n’excède pas en valeur réelle le volume de la production marginale ; ce qui suppose de nouveau qu’il n’y a pas de profit marginal ni de rendement croissant. En réalité, à seule fin d’empêcher que l’emploi fléchisse quand les techniques progressent, il faut que les salaires réels augmentent plus vite que la productivité, et d’autant plus vite que les progrès de celle-ci sont plus rapides. Sinon, en effet, la propension globale à consommer faiblit du fait que le revenu réel global croît (en unités de production) sous l’action des progrès techniques. Par suite la demande globale exprimée en unités de salaire fléchit elle aussi, de même que l’emploi qui en est solidaire ; sauf dans la mesure où certains progrès techniques stimulent l’investissement, mesure qui devrait être faible, on va le voir, en l’absence d’une consommation adéquate. Pour que dans une ère de progrès technique l’emploi non seulement ne décline pas mais augmente, un double renforcement de la propension à consommer est donc nécessaire, l’un pour l’empêcher de baisser et l’autre pour le faire monter. Ces renforcements peuvent être attendus, nous l’avons dit, d’une péréquation des revenus, pour autant qu’il existe des inégalités marquées entre les degrés respectifs de propension à l’épargne dans les différents secteurs de la communauté.

 

Une autre particularité de la Théorie générale, l’importance du rôle qu’y joue l’investissement, a pu inciter à croire que celui-ci constitue le remède spécifique au chômage involontaire. Dans une étude consacrée aux variations de l’emploi, et surtout aux variations qu’il subit dans la courte période où l’équipement change peu, il était normal d’insister sur le plus capricieux des deux facteurs qui le gouvernent. Mais l’analyse de courte période ne doit pas être confondue avec la thérapeutique de longue période. Le remède spécifique au chômage, c’est à n’en pas douter l’accroissement de la consommation, laquelle est la fin de l’activité économique, et non l’augmentation de l’investissement, qui n’en est que le moyen. La Théorie générale le dit sans équivoque, notamment dans le chapitre 22 – section IV. N’est-ce pas d’ailleurs en temps de guerre qu’il est le moins question de sous-emploi, aux époques précisément où la consommation est accrue par les besoins militaires jusqu’aux limites physiques des ressources disponibles ? La Théorie générale indique aussi que le moyen le plus naturel d’accroître la consommation est de laisser progresser les revenus les plus faibles. Dans certaines circonstances, il est vrai, si la propension à consommer s’avère inélastique et le désir d’épargne irréductible, on peut juger opportun de stimuler l’investissement pour satisfaire ce désir, de manière qu’il ne bloque pas le progrès de l’emploi. Mais ce n’est là qu’un expédient dispendieux ; l’investissement ne peut connaître un essor naturel et fructueux qu’en réponse aux besoins d’une consommation adéquate. Le gaspillage des ressources productives est manifeste quand on produit de nouveaux investissements identiques à ceux dont on dispose alors que ceux-ci sont en partie inemployés. Ce genre de gaspillage n’est pas rare dans les secteurs oligopolistiques, où la concurrence ne s’oppose pas à la rémunération des investissements nouveaux aussi longtemps qu’il existe un excès d’investissements anciens. Une forme moins apparente de gaspillage tend à se produire aux époques de rapides progrès techniques, parce que les entreprises sont particulièrement tentées de remplacer leurs outillages existants par d’autres plus modernes et qu’elles risquent alors, plus qu’en d’autres temps, de le faire prématurément.

Que les entreprises et les autorités se montrent peu empressées d’accéder au plein emploi par le relèvement de la consommation, il n’y a pas lieu de s’en étonner, étant donné leur souci de préserver les ressources productives pour d’éventuels besoins des investissements ou des services publics. Il est surprenant en revanche que les travailleurs ne s’opposent pas davantage au freinage de la consommation quand celui-ci contribue à perpétuer le sous-emploi. Leur résignation au chômage chronique signifie sans doute qu’ils ne sont pas convaincus de la possibilité pratique d’y mettre fin. Comment expliquer ce scepticisme ? Faut-il incriminer les hypothèses de base de la Théorie générale ? Assurément non, elles sont strictement conformes à la réalité présente. Serait-ce alors qu’il existe dans cette Théorie une contradiction interne qui l’empêche de conduire au but du plein emploi ? On aimerait pouvoir aussi répondre à cette question par la négative. C’est ce que nous n’hésitions pas à faire en 1939. Aujourd’hui l’expérience et l’analyse commandent, on va le voir, d’y donner une réponse affirmative.

 

La Théorie générale est accessoirement la théorie de la monnaie ; non pas d’une monnaie quelconque, mais bien de la monnaie de crédit, qui est en usage dans presque tous les pays. La théorie de l’emploi et celle de la monnaie ne sont que deux faces d’une même analyse, laquelle explique en particulier comment en augmentant la quantité de monnaie on peut faire baisser l’intérêt, et comment par ce moyen on peut accroître d’abord l’investissement, en second lieu la demande globale, et en définitive l’emploi. Dans cette analyse la quantité de monnaie est une des variables indépendantes, et du point de vue pratique la plus importante de toutes puisqu’elle est commandée directement par les autorités. Il est clair que la Théorie générale n’est applicable qu’à la monnaie de crédit. Elle n’aurait guère de sens si la monnaie était entièrement gagée par de l’or ou par des marchandises autres que précieuses ; le plein emploi étant irréalisable dans le premier cas et obligatoire dans le second2.

En réalité, la monnaie de crédit ne se gouverne pas aussi simplement qu’il est dit ci-dessus. Pour que l’intérêt baisse et qu’il en résulte un progrès de l’emploi, il faut que la liquidité s’accroisse en valeur réelle, c’est-à-dire que la quantité de monnaie augmente en unités de salaire. Et il faut d’autre part qu’elle croisse plus vite que le désir de liquidité.

Or l’unité de salaire devient instable quand l’emploi s’élève et elle monte d’autant plus vite que l’emploi est plus haut. La Théorie générale insiste sur ce fait notamment dans son chapitre 21 ; nous y reviendrons. Il n’est donc pas toujours possible d’accroître le montant en unités de salaire de la quantité de monnaie, et il peut en conséquence exister une limite à l’efficacité de l’expansion monétaire en tant que levier de l’emploi, dès lors que l’unité de salaire est susceptible d’augmenter autant ou même plus que la quantité de monnaie. Lorsqu’il en est ainsi, la hausse des salaires et des prix dégradant le pouvoir d’achat de la monnaie, celle-ci n’inspire pas confiance et sa rareté effective freine l’investissement. L’expansion monétaire est alors incapable de faire baisser l’intérêt réel et progresser l’emploi. Dans ce cas le rôle du désir de liquidité peut être négligé ; la thésaurisation étant inexistante, ce désir ne répond qu’à la nécessité de régler les transactions et il se stabilise à un minimum.

Si la confiance dans la monnaie doit être préservée, il faut donc que l’expansion monétaire reste modérée, car au-delà d’un certain rythme elle cause une hausse rapide de l’unité de salaire et des prix, appelée fuite devant la monnaie, qui fait monter l’intérêt réel et décliner l’emploi comme nous venons de le dire. Mais en sens inverse, si l’expansion monétaire est insuffisante et si de ce fait l’unité de salaire croît trop lentement ou surtout décroît, le désir de liquidité se renforce d’une façon cumulative et sa croissance empêche ladite expansion monétaire de faire baisser l’intérêt. Quand l’épargne se détourne des obligations, comme de tout autre placement non liquide, il est clair que l’intérêt monte en valeur nominale, et plus encore en valeur réelle si les prix baissent, de sorte que l’emploi ne peut que décliner. Entre ces deux extrêmes, dans la zone médiane où le désir de liquidité n’est ni trop faible ni trop fort, il existe un certain rythme de hausse de l’unité de salaire qui rend l’intérêt réel minimum et auquel par conséquent l’emploi culmine. Les monnaies de crédit peuvent être gouvernées de manière que la hausse effective de l’unité de salaire ne s’écarte pas beaucoup de ce rythme optimal, et de nos jours les autorités paraissent en fait se conformer bon gré mal gré à une règle de ce genre. Cependant, les niveaux auxquels l’emploi culmine restent au-dessous des maxima désirés par les travailleurs. C’est donc que les limites à l’efficacité de l’expansion monétaire sont effectives dans la voie du plein emploi et que la Théorie générale ne fournit aucun moyen de les franchir.

Pourquoi l’unité de salaire devient-elle instable aux hauts niveaux de l’emploi ? C’est avant tout parce qu’elle est arbitraire, en ce sens qu’elle peut varier d’une façon quelconque quand elle est exprimée en une monnaie de crédit, dont la valeur est elle-même arbitraire. Un étalon marchandises a un coût physique en unités de travail et l’inverse de ce coût détermine l’unité de salaire en cet étalon. Il a aussi une valeur d’usage, fondée sur l’utilité des biens physiques qui le composent. La monnaie de crédit échappe à ces contraintes objectives. Elle n’a pas de coût appréciable, ni de valeur d’usage, mais seulement une valeur d’échange et de spéculation, qu’il est permis de qualifier d’arbitraire. Dès lors que l’unité de salaire varie d’une façon quelconque, aux hauts niveaux de l’emploi ladite unité ne peut que monter, en raison des fluctuations inéluctables de la demande globale. Cela résulte du simple fait qu’il existe une limite au progrès de l’emploi, que celle-ci soit imposée par la fatigue, la loi ou les syndicats, ou par les options individuelles, tandis que dans nos régimes monétaires il n’existe pas de limite à la hausse de l’unité de salaire. La Théorie générale montre que les fluctuations de la demande globale agissent à la fois sur l’emploi d’une part et de l’autre sur les salaires et les prix. Aux bas niveaux de l’emploi leur action s’exerce fortement sur l’emploi et faiblement sur les salaires et les prix. Aux hauts niveaux de l’emploi il en va de même dans le sens de la baisse de la demande globale. Mais non dans le sens de la hausse. Quand l’emploi devient inélastique au voisinage de son maximum, la hausse de la demande globale ne saurait l’accroître, et son action ne peut dès lors s’exercer que sur les salaires et les prix. Du fait des réactions asymétriques de l’unité de salaire aux va-et-vient de la demande globale il est inévitable que les mouvements de cette unité soient tous ascendants, comme il est nécessaire qu’une roue à cliquets tourne toujours dans le même sens.

Pourquoi, demandera-t-on, les prix ne sont-ils pas stabilisés même aux hauts niveaux de l’emploi par des réserves de biens réels ? La réponse est fournie par Keynes dans le Treatise on Money. Du fait de leur structure monétaire nos économies ont horreur des stocks. En l’absence d’un volant régulateur de marchandises les prix ne peuvent donc y être stabilisés que par un volant de travailleurs et d’équipement inemployés, c’est-à-dire par les fluctuations d’un niveau insuffisant de l’emploi.

Dans les dernières années de sa vie, Keynes pressentait qu’il ne serait pas possible de concilier le plein emploi avec la stabilité des prix. Vingt ans plus tard les dirigeants politiques semblent le découvrir à leur tour. M. Callaghan, Chancelier de l’Échiquier, et M. Pompidou ont fait des déclarations en ce sens, respectivement en novembre 1967 et en janvier 1968. Dès l’année 1951, un des disciples les plus illustres de Keynes, Abba Lemer, estimait dans son livre Economics of Employment que la moyenne des salaires devrait être stabilisée par une action syndicale ou gouvernementale pour que le plein emploi pût être atteint. C’est de la même idée que s’inspire la politique dite des revenus, qui tend à soumettre les salaires au contrôle des autorités, ainsi que les profits, les rentes et les autres revenus. Cette politique, en paralysant le mécanisme des prix, nous paraît propre à causer plus de pertes du côté du rendement que de gains du côté de l’emploi. C’est un paradoxe, à nos yeux révélateur, que la Théorie générale, dont tant de pages attestent le profond attachement de Keynes à l’individualisme et aux libertés, ait conduit à des méthodes aussi attentatoires à ces principes. Ladite théorie, il est vrai, contient également des anathèmes répétés contre le « laissez faire ». En bonne logique ces anathèmes auraient dû être dirigés contre la monnaie de crédit ; mais ils ne pouvaient l’être, de toute évidence, dans une théorie fondée sur l’usage d’une telle monnaie.

L’on trouve pourtant dans la Théorie générale une vérité qui nous paraît être le principe de toute science monétaire. Elle n’y figure pas sous la plume de Keynes, mais sous celle d’un historien orthodoxe, Eli Heckscher, qui est cité dans ces termes : « La fuite devant les biens réels est, dans une économie monétaire, l’attitude la plus normale de l’homme naturel » (p. 346). L’évasion hors des biens réels (il vaudrait mieux dire hors des biens déterminés), puisqu’elle est impossible en régime de troc, est en effet spécifique des économies monétaires. Mais elle n’est dangereuse pour l’emploi que si elle mène à l’impasse d’un métal précieux ou aux abstractions de la monnaie de crédit. Elle aurait peu de conséquence si elle conduisait à une monnaie elle-même constituée de biens réels, susceptibles d’être produits et consommés. Dans ce cas, la monnaie serait un investissement en stocks liquides en même temps qu’un moyen d’épargne. L’égalité de l’épargne et de l’investissement serait maintenue dans l’ensemble de la communauté sans requérir les fluctuations du revenu global et de l’emploi, qui en sont le facteur nécessaire quand la monnaie est fiduciaire. En d’autres termes, la fuite devant les biens réels n’est génératrice de chômage que lorsque l’expansion monétaire est impropre à fournir assez d’emploi, soit parce qu’elle est limitée par des causes physiques, comme dans le cas de la monnaie or, soit parce qu’elle risque de faire monter excessivement les salaires et les prix comme c’est le cas, nous l’avons vu, de la monnaie de crédit. La clef du plein emploi ne doit donc pas être cherchée dans l’expansion monétaire, ni dans la politique des revenus, ni dans les autres expédients déduits de la Théorie générale. Elle se trouve, à notre avis, dans l’abandon de cette institution empirique, injuste et inefficace qu’est la monnaie de crédit et son remplacement par une monnaie rationnelle, adaptée à ses fonctions économiques et sociales. Puisse l’ouvrage de Keynes aider à le comprendre.



Jean DE LARGENTAYE
Avril 1968


1. Le mot prix signifie bien entendu prix de vente. Nous n’employons jamais l’expression prix de revient, mais seulement celle de coût.


2. Voir Économie appliquée, t. XX, juillet-septembre 1967, p. 265-318.
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La théorie générale

En intitulant ce livre la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, nous tenons à souligner le mot « générale ». Nous avons choisi ce titre pour faire ressortir l’opposition de nature existant entre nos arguments et conclusions et ceux de la théorie classique1, laquelle a été la base de notre formation et qui, tant sur le plan pratique que sur le terrain doctrinal, gouverne dans la présente génération la pensée économique des milieux dirigeants et universitaires, comme elle l’a gouvernée au cours des cent dernières années. Nous démontrerons que les postulats de la théorie classique ne s’appliquent qu’à un cas spécial et non au cas général, la situation qu’elle suppose étant à la limite des situations d’équilibre possibles. Au surplus, les caractéristiques du cas spécial auquel cette théorie s’applique se trouvent ne pas être celles de la société économique où nous vivons réellement. Son enseignement ne peut donc être que trompeur et néfaste, si on prétend appliquer ses conclusions aux faits que nous connaissons.



1. La dénomination d’« économistes classiques » a été inventée par Marx pour désigner Ricardo, James Mill et leurs prédécesseurs, c’est-à-dire les auteurs de la théorie dont l’économie ricardienne a été le point culminant. Au risque d’un solécisme, nous nous sommes accoutumé à ranger dans l’« école classique » les successeurs de Ricardo, c’est-à-dire les économistes qui ont adopté et amélioré sa théorie y compris notamment Stuart Mill, Marshall, Edgeworth et le professeur Pigou.
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Les postulats de l’économie classique1


La plupart des ouvrages relatifs à la théorie de la Valeur et de la Production ont surtout traité la répartition entre divers usages d’un volume donné de ressources*2 employées et les conditions qui, cette quantité de ressources étant supposée employée, déterminent leurs rémunérations respectives et les valeurs relatives de leurs produits3.

La question du volume des ressources disponibles, c’est-à-dire du chiffre de la population susceptible d’être employée, de l’importance de la richesse naturelle et du capital* accumulé, a souvent été traitée, elle aussi, d’une manière descriptive. Mais la théorie pure des facteurs qui déterminent l’emploi effectif des ressources disponibles a rarement fait l’objet d’un examen approfondi. Il serait évidemment absurde de dire qu’elle n’a jamais été étudiée. Car elle a été la matière de toutes les discussions relatives aux fluctuations de l’emploi, et celles-ci ont été nombreuses. Ce que nous voulons dire, ce n’est pas que l’on a négligé le sujet, mais qu’on a jugé si simple et si évidente la théorie fondamentale sur laquelle il repose que l’on s’est borné, tout au plus, à la mentionner4.


I

La théorie classique de l’emploi, supposée simple et évidente, a été, croyons-nous, fondée, pratiquement sans discussion, sur deux postulats fondamentaux, savoir :

I. – Le salaire est égal au produit marginal* du travail.

Cela veut dire que le salaire d’une personne employée est égal à la valeur qui serait perdue si l’emploi était réduit d’une unité (déduction faite des autres coûts que la réduction corrélative de la production épargnerait) ; avec cette restriction que l’égalité peut être contrariée, conformément à certains principes, par l’imperfection de la concurrence et des marchés.

II. – L’utilité du salaire quand un volume donné de travail est employé est égale à la désutilité* marginale de ce volume d’emploi.

Cela veut dire que le salaire réel d’une personne employée est celui qui est juste suffisant (au jugement des personnes employées elles-mêmes) pour attirer sur le marché tout le volume de travail effectivement employé ; avec cette restriction que l’égalité pour chaque unité individuelle de travail peut être contrariée par une coalition des unités disponibles, analogue aux imperfections de la concurrence qui affaiblissent le premier postulat. La désutilité doit s’entendre ici comme englobant les raisons de toute nature qui peuvent décider un homme ou un groupe d’hommes à refuser leur travail plutôt que d’accepter un salaire qui aurait pour eux une utilité inférieure à un certain minimum.

Ce postulat n’exclut pas ce qu’on peut appeler le chômage « de frottement ». Interprété dans le monde réel il se concilie en effet avec divers défauts d’ajustement qui s’opposent au maintien continu du plein emploi*. Un tel chômage peut être dû par exemple à un déséquilibre temporaire des ressources spécialisées, résultant d’un calcul erroné ou du caractère intermittent de la demande, ou aux retards consécutifs à des changements imprévus, ou encore au fait que le transfert d’un emploi à un autre ne peut être effectué sans un certain délai de telle sorte qu’il existe toujours dans une société non statique une certaine proportion de ressources inemployées à reclasser. Outre le chômage « de frottement », le postulat admet encore le chômage « volontaire », dû au refus d’une unité de main-d’œuvre d’accepter une rémunération équivalente au produit attribuable à sa productivité marginale, refus qui peut être libre ou forcé et qui peut résulter soit de la législation, soit des usages sociaux, soit d’une coalition au cours d’une négociation collective de salaires, soit de la lenteur des adaptations aux changements, soit enfin de la simple obstination de la nature humaine. Mais en dehors du chômage « de frottement » et du chômage « volontaire » il n’y a place pour aucune autre sorte de chômage. Les postulats classiques n’admettent pas la possibilité d’une troisième catégorie, que nous définirons par la suite, le chômage « involontaire ».

Compte tenu des restrictions qui précèdent, le volume des ressources* employées se trouve, suivant la théorie classique, convenablement déterminé par les deux postulats. Le premier nous donne la courbe de la demande de main-d’œuvre, le second la courbe de l’offre et le volume de l’emploi* se fixe au point où l’utilité de la production marginale* équilibre la désutilité* de l’emploi marginal.

Il résulterait de ceci qu’il n’y aurait que quatre moyens possibles d’accroître l’emploi :

a) améliorer l’organisation ou la prévision de manière à diminuer le chômage « de frottement » ;

b) abaisser la désutilité marginale du travail telle qu’elle est exprimée par le salaire réel au-dessous duquel la main-d’œuvre cesse de s’offrir, de manière à diminuer le chômage « volontaire » ;

c) accroître la productivité physique marginale du travail dans les industries produisant les biens de consommation ouvrière (pour employer le terme commode par lequel le professeur Pigou désigne les biens dont les prix gouvernent l’utilité des salaires nominaux) ;

d) augmenter par rapport aux prix des biens de consommation ouvrière les prix des autres catégories de richesses tout en accroissant l’importance relative de celles-ci dans les dépenses totales des non-salariés.

Telle est, si nous la comprenons bien, la substance de la Théorie du chômage du professeur Pigou, seul exposé détaillé qui existe de la théorie classique du chômage5.




II

Est-il exact que les deux catégories précédentes couvrent tous les cas possibles de chômage, compte tenu du fait qu’en règle générale la population trouve rarement autant d’ouvrage qu’elle le voudrait sur la base du salaire courant ? Car on ne conteste guère que, si la demande de main-d’œuvre était plus élevée, une quantité plus grande de travail s’offrirait généralement sur le marché aux salaires nominaux existants6. L’école classique concilie ce fait avec son second postulat en disant que, si la demande de main-d’œuvre au salaire nominal existant se trouve satisfaite avant que les personnes désireuses de travailler à ce salaire soient toutes employées, c’est qu’il existe chez les ouvriers une volonté commune, avouée ou tacite, de ne pas travailler à un salaire moindre et que, si la main-d’œuvre dans son ensemble consentait à une réduction des salaires nominaux, une quantité plus grande d’emploi serait offerte. S’il en était ainsi, un chômage de cette nature, malgré les apparences, ne serait pas à proprement parler involontaire et devrait être rangé dans la catégorie précédente du chômage « volontaire », dû aux effets des discussions collectives de salaire, etc.

Cette explication appelle deux observations : la première, qui a trait au comportement effectif des travailleurs vis-à-vis des salaires réels et des salaires nominaux, n’a pas une importance théorique fondamentale ; la seconde est au contraire fondamentale.

Supposons, pour le moment, que la main-d’œuvre ne soit pas disposée à travailler pour un salaire nominal inférieur au niveau existant des salaires nominaux et qu’un abaissement de ce niveau conduirait, à la suite de grèves ou autrement, au retrait du marché du travail d’une partie de la main-d’œuvre actuellement employée. S’ensuit-il que le niveau existant des salaires réels mesure exactement la désutilité marginale du travail ? Ce n’est pas une conséquence nécessaire. Car, si une réduction du salaire nominal existant provoque le retrait d’une certaine quantité de travail, il ne s’ensuit pas qu’une baisse de la valeur du salaire nominal existant exprimée en biens de consommation ouvrière produirait le même effet si elle résultait d’une hausse du prix de ces biens. En d’autres termes, il est possible que dans une certaine limite les exigences de la main-d’œuvre portent sur un minimum de salaire nominal et non sur un minimum de salaire réel. Les économistes classiques ont supposé tacitement que ce fait ne changeait pas grand-chose à leur théorie. Mais ce n’est pas exact. Car, si les salaires réels ne sont pas la seule variable dont l’offre de travail dépend, leur raisonnement s’écroule tout entier et laisse complètement irrésolue la question de savoir ce que sera en fait le volume de l’emploi7. Ces économistes semblent n’avoir pas remarqué qu’il faut que l’offre de travail ne soit pas8 exclusivement fonction du salaire réel pour que leur courbe de l’offre de travail ne se déplace pas tout entière à chaque variation des prix. Leur méthode est donc solidaire de leurs hypothèses très spéciales et ne peut être adaptée à l’étude du cas le plus général.

Or l’expérience courante enseigne indiscutablement qu’une situation où la main-d’œuvre stipule (dans une certaine limite) en salaires nominaux plutôt qu’en salaires réels n’est pas une simple possibilité, mais constitue le cas normal. Alors que la main-d’œuvre résiste ordinairement à la baisse des salaires nominaux, il n’est pas dans ses habitudes de réduire son travail à chaque hausse du prix des biens de consommation ouvrière. On dit parfois qu’il serait illogique de la part de la main-d’œuvre de s’opposer à la baisse des salaires nominaux et non à celle des salaires réels. Pour les raisons indiquées ci-dessous (p. 62) ce n’est peut-être pas aussi illogique qu’on pourrait le croire à première vue ; et, comme nous le montrerons plus tard, il est heureux qu’il en soit ainsi. En tout cas, logique ou illogique, l’expérience prouve que telle est en fait l’attitude de la main-d’œuvre.

Au surplus, que le chômage caractéristique d’une période de dépression soit dû au refus de la main-d’œuvre d’accepter une baisse des salaires nominaux, c’est une thèse qui n’est pas clairement démontrée par les faits. Il n’est pas très plausible d’affirmer que le chômage aux États-Unis en 1932 ait été dû soit à une résistance opiniâtre de la main-d’œuvre à la baisse des salaires nominaux, soit à sa volonté irréductible d’obtenir un salaire réel supérieur à celui que le rendement de la machine économique pouvait lui procurer. Le volume de l’emploi connaît d’amples variations, sans qu’il y ait de changements apparents ni dans les salaires réels minima exigés par la main-d’œuvre ni dans sa productivité. L’ouvrier n’est pas plus intransigeant en période de dépression qu’en période d’essor, bien au contraire. Il n’est pas vrai non plus que sa productivité physique diminue aux époques de crise. Ces faits d’observation forment donc un terrain préliminaire où l’on peut mettre en doute le bien-fondé de l’analyse classique.

Il serait intéressant de connaître les conclusions d’une enquête statistique sur le rapport qui existe dans la réalité entre les variations des salaires nominaux et celles des salaires réels. Dans le cas d’une variation n’affectant qu’une seule industrie, il est probable que les salaires réels varient dans le même sens que les salaires nominaux. Mais dans le cas de variations du niveau général des salaires on constaterait, croyons-nous, que la variation des salaires réels qui accompagne une variation des salaires nominaux, loin d’être ordinairement du même sens que celle-ci, est presque toujours du sens opposé9. Autrement dit, lorsque les salaires nominaux montent, on constaterait que les salaires réels baissent, et, lorsque les salaires nominaux baissent, que les salaires réels montent. La raison en est que, dans la courte période*, la baisse des salaires nominaux et la hausse des salaires réels doivent toutes deux accompagner, pour des motifs différents, la diminution de l’emploi ; la main-d’œuvre accepte plus volontiers des réductions de salaire lorsque l’emploi décline et dans les mêmes circonstances les salaires réels ont tendance à croître puisque, si l’équipement reste inchangé, la productivité marginale de la main-d’œuvre augmente à mesure que l’emploi diminue.

À la vérité, s’il était exact que le salaire réel existant fût un minimum au-dessous duquel il ne s’offrirait en aucun cas plus de main-d’œuvre qu’il n’en est actuellement employé, aucun autre que celui « de frottement » ne pourrait exister. Mais il serait absurde de supposer qu’il en est toujours ainsi. Car en général une quantité de main-d’œuvre supérieure à celle qui est actuellement employée s’offre au salaire nominal existant, même s’il y a une hausse du prix des biens de consommation ouvrière et si par conséquent le salaire réel baisse. Dans ce cas, les biens de consommation ouvrière équivalents au salaire nominal existant ne mesurent pas exactement la désutilité marginale* du travail et le second postulat se trouve en défaut.

Mais il existe une objection plus fondamentale encore. Le second postulat découle de l’idée que les salaires réels dépendent des négociations de salaires entre les entrepreneurs et les ouvriers. Sans doute admet-on que dans la réalité les négociations sont conduites en termes de monnaie et l’on concède même que les salaires réels jugés acceptables par la main-d’œuvre puissent dépendre dans une certaine mesure du niveau auquel le salaire nominal correspondant se trouve établi. Néanmoins, c’est le salaire nominal fixé de la sorte qui est censé déterminer le salaire réel. La théorie classique suppose donc qu’il est toujours loisible à la main-d’œuvre de réduire son salaire réel en acceptant une diminution de son salaire nominal. Le postulat d’après lequel le salaire réel et la désutilité marginale du travail tendent à être égaux exige manifestement que la main-d’œuvre soit en mesure de fixer elle-même le salaire réel en échange duquel elle travaille sinon la quantité d’emploi offerte à ce salaire.

En bref, la théorie traditionnelle soutient que les accords conclus entre les entrepreneurs et les ouvriers pour la fixation du salaire nominal déterminent aussi le salaire réel, de telle sorte que, dans le cas d’une libre concurrence chez les employeurs et d’une absence de coalition chez les ouvriers, ceux-ci pourraient, s’ils le désiraient, faire concorder le taux de leurs salaires réels avec la désutilité* marginale de la quantité d’emploi offerte par les employeurs à ce taux. Et s’il n’en est pas ainsi, il n’y a plus de raison de supposer que le salaire réel et la désutilité marginale du travail s’ajustent spontanément l’un à l’autre.

Les conclusions classiques, il ne faut pas l’oublier, sont destinées à s’appliquer à la main-d’œuvre dans son ensemble. Elles ne signifient pas simplement qu’un individu peut trouver du travail en acceptant un abaissement de salaire nominal que ses compagnons refusent. Elles sont censées être également applicables à un système fermé et à un système ouvert. Elles ne dépendent ni des caractéristiques propres d’un système ouvert ni des effets qu’une réduction des salaires nominaux dans un seul pays produit sur son commerce extérieur, lesquels n’interviennent évidemment pas dans le raisonnement. Elles ne se rattachent pas davantage aux conséquences indirectes de l’action qu’une baisse de la masse globale des salaires par rapport au volume de la monnaie exerce sur le système bancaire et l’état du crédit, conséquences qui seront examinées en détail au chapitre 19. Elles reposent uniquement sur l’idée que, dans un système fermé, une réduction du niveau général des salaires nominaux s’accompagne nécessairement, au moins dans la courte période* et compte tenu de restrictions secondaires, d’une certaine réduction des salaires réels, laquelle n’est pas toujours proportionnelle.

Or il n’est pas évident que le niveau général des salaires réels dépende du montant du salaire nominal stipulé par les employeurs et les ouvriers. On peut s’étonner, à la vérité, que si peu d’efforts aient été consacrés à établir le bien ou le mal fondé de cette assertion. Car ladite assertion se concilie difficilement avec la teneur générale de la théorie classique, laquelle nous a enseigné que les prix sont gouvernés par le coût premier* marginal exprimé en monnaie et que ce coût premier lui-même dépend en grande partie des salaires nominaux. Il aurait donc été logique pour l’école classique de soutenir qu’en cas de variation des salaires nominaux les prix varient dans une proportion sensiblement égale, de telle sorte que le salaire réel et le niveau du chômage restent pratiquement inchangés, le gain ou la perte limités qui en résultent pour la main-d’œuvre étant imputés aux autres éléments du coût marginal qui n’ont pas été affectés par la variation10. L’école classique semble avoir écarté cette manière de voir, partie en raison de sa ferme conviction que la main-d’œuvre est en mesure de fixer elle-même son salaire réel et partie sans doute en raison de la prédominance de l’idée que les prix dépendent de la quantité de monnaie. Et, une fois admise la proposition que la main-d’œuvre est toujours en mesure de déterminer elle-même son salaire réel, on continuera de la soutenir parce qu’on la confondit avec une autre proposition, selon laquelle la main-d’œuvre est toujours en mesure de déterminer le salaire réel qui correspond au plein emploi*, c’est-à-dire à la quantité maximum d’emploi qui est compatible avec un salaire réel donné.

En résumé, le second postulat de la théorie classique soulève deux objections : la première concerne le comportement effectif de la main-d’œuvre. Une baisse des salaires réels, due à une hausse des prix non accompagnée d’une hausse des salaires nominaux, ne fait pas baisser, en règle générale, l’offre de main-d’œuvre dont on dispose au salaire courant au-dessous de la quantité effectivement employée avant la hausse des prix. Supposer qu’une hausse des prix puisse avoir ce résultat, c’est supposer que toutes les personnes actuellement dépourvues d’emploi, quoique désireuses de travailler au salaire courant, cesseraient d’offrir leurs services en cas d’une hausse même limitée du coût de la vie. C’est sur cette étrange supposition que la Theory of Unemployment (Théorie du chômage) du professeur Pigou11 paraît reposer et c’est elle qu’admettent implicitement tous les membres de l’école orthodoxe.

Mais la seconde objection, dont l’importance est plus fondamentale et que nous développerons dans les chapitres suivants, découle des raisons qui nous empêchent d’admettre que le niveau général des salaires réels puisse être directement déterminé par les négociations de salaires. L’école classique, en supposant que les contrats de salaire peuvent déterminer le salaire réel, a fait une hypothèse arbitraire. Car il se peut que la main-d’œuvre considérée dans son ensemble n’ait à sa disposition aucun moyen d’amener l’équivalent en biens de consommation ouvrière du niveau général des salaires nominaux à concorder avec la désutilité* marginale du volume courant* d’emploi. Il se peut qu’elle n’ait aucun moyen de réduire ses salaires réels à un chiffre donné en révisant les clauses monétaires des accords conclus avec les entrepreneurs. Telle sera notre thèse. Nous nous efforcerons de prouver que le rôle essentiel dans la détermination du niveau général des salaires réels est joué par certains autres facteurs. Un de nos buts principaux sera d’élucider ce problème. Nous soutiendrons qu’il y a eu un malentendu fondamental au sujet des règles qui gouvernent en cette matière le fonctionnement réel de l’économie où nous vivons.




III

Bien que la compétition des individus ou des groupes d’individus autour des salaires nominaux soit souvent censée déterminer le niveau général des salaires réels, en fait cette compétition a un autre objet. Puisque la mobilité de la main-d’œuvre est imparfaite et puisque les salaires ne tendent pas à établir une exacte égalité d’avantages nets dans les divers emplois, tout individu ou groupe d’individus qui consent à une réduction de ses salaires nominaux par rapport à ceux des autres individus ou groupe d’individus subit une réduction relative de salaire réel, qui suffit à justifier sa résistance. D’autre part, il est impossible de résister à toute diminution de salaire réel qui résulte d’une baisse du pouvoir d’achat de la monnaie affectant pareillement tous les travailleurs ; et en fait les réductions de salaire réel qui se réalisent de cette façon ne rencontrent généralement pas de résistance, à moins qu’elles n’atteignent une ampleur extrême. Au surplus une résistance à la baisse des salaires nominaux dans certaines industries n’oppose pas au progrès de l’emploi global le même obstacle infranchissable qu’une résistance analogue à toute réduction des salaires réels.

En d’autres termes, la compétition autour des salaires nominaux influe surtout sur la répartition du salaire réel global entre les groupes de travailleurs et non sur son montant moyen par unité de travail, lequel dépend, comme nous le verrons plus tard, d’une autre série de facteurs. La coalition entre les travailleurs d’un certain groupe a pour effet de protéger leur salaire réel relatif. Quant au niveau général des salaires réels, il dépend des autres forces du système économique.

Il est donc heureux que, par instinct et d’ailleurs sans s’en rendre compte, les travailleurs se montrent des économistes plus raisonnables que les auteurs classiques, lorsqu’ils résistent aux réductions des salaires nominaux, lesquelles n’ont jamais ou presque jamais un caractère tout à fait général, même si l’équivalent réel de ces salaires est supérieur à la désutilité* marginale du volume existant de l’emploi ; alors qu’ils ne résistent pas aux réductions de salaires réels qui sont associées aux progrès de l’emploi global et laissent inchangés les salaires nominaux relatifs, à moins qu’elles n’aillent jusqu’à menacer de faire tomber le salaire réel au-dessous de la désutilité marginale du volume d’emploi existant. Tout syndicat opposera une certaine résistance à une amputation des salaires nominaux, si faible soit-elle. Mais, puisque aucun syndicat ne songe à déclencher une grève chaque fois que le coût de la vie augmente, on ne peut, comme le fait l’école classique, imputer à ces organismes l’obstacle qui s’oppose à tout accroissement de l’emploi global.
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